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Sur proposition de Danielle Simonnet et du groupe France Insoumise 
Vœu en soutien à la grève des travailleurs sans papiers 

 
Considérant que, le lundi 25 octobre, plus de 200 travailleurs sans papiers de différents secteurs 
(livreurs, plongeurs, ouvriers, éboueurs, intérimaires…), à Paris et dans d’autres départements d’Île-
de-France, ont entrepris une grève coordonnée avec occupation de leur entreprise, avec le soutien 
de la CGT ; 
 
Considérant qu’ils demandent notamment une régularisation immédiate ; 
  
Considérant que beaucoup de ces travailleurs ont été en première ligne depuis le début de la 
pandémie, qu’ils sont surexploités par leurs employeurs qui profitent de leur statut de sans-papiers 
pour leur imposer des conditions de travail et de rémunération indignes (contrats précaires voire 
absence de contrats via un faux statut d’auto-entrepreneur alors qu’ils ont des contraintes similaires 
à celles de salariés, conditions de travail dégradées…) ; 
 
Considérant qu’ils sont de plus ciblés par un discours médiatique et de certains responsables 
politiques qui valorise la xénophobie et le racisme et distille la haine, entretenant les fantasmes sur 
les personnes en situation irrégulière, invisibilisant leur travail et leur utilité sociale ; 
 
Considérant que ces personnes paient des impôts, déclarent leurs revenus, paient l’URSSAF, et qu’il 
est inacceptable qu’elles ne soient pas régularisées ; 
 
Considérant la diversité des secteurs et la multiplicité des entreprises concernées, dont certaines 
sont présentes dans le 20e arrondissement (Monoprix) et même des services publics (La Poste), 
considérant qu’un piquet de grève est situé rue de Belleville ; 
 
Sur proposition de Danielle Simonnet et du groupe France insoumise, le Conseil du 20e 
arrondissement exprime son soutien à la grève des travailleurs sans papiers et à leur demande de 
régularisation immédiate, ainsi qu’à leurs autres revendications (requalification pour certains en 
salariés, en CDI, rémunération améliorée). 
 
 


